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         En hommage aux 58 victimes de la barbarie nazie qui ont payé de leur vie pour que vivent nos libertés.



       

         


         
On peut reconnaître que cette génération de jeunes qui avaient au moins 14 ans en 1940 fut en grande partie engagée tôt ou tard dans ce refus du prétendu ordre public, souvent en acceptant des risques, par une réaction de la conscience contre les injustices.

Constater l’injustice, la refuser et la combattre, c’est tout simplement « résister ».

Raymond Aubrac, Les lycées dans la Résistance, brochure CNDP, 2011, p. 2.




       

         Avertissement au lecteur


         Le drame solognot des lycéens parisiens résistants a déjà été largement évoqué dans trois ouvrages.


         En 1997, est publié Si l’écho de leurs voix faiblit, le témoignage passionnant de deux survivants qui ont joué un rôle fondamental dans la préparation de l’opération du réseau « Thermopyles1 ». Raymond de Lassus s’est chargé de la liaison avec les maquis locaux et de l’organisation des hébergements des jeunes parisiens dans des fermes de la région de La Ferté-Saint-Aubin. Arrêté par la Gestapo quelques heures avant la tragédie, il a été déporté et il reviendra des camps. Philippe Wacrenier, le principal chef, est appréhendé par la milice parisienne le 7 juin et, lui aussi, promis à la déportation. Mais son train est bombardé dans les Ardennes par l’aviation américaine le 10 août. Il peut s’échapper et revenir à Paris. Désormais leur livre est pratiquement introuvable en librairie. Une réédition serait souhaitable.


         En 2007, paraît l’ouvrage 20 ans en 19442. Son auteur, Bernard Villette est l’un des témoins directs de la tragédie. Élève du lycée Louis-le-Grand, engagé dans le corps franc « Liberté » au début de 1943, il rejoint avec son groupe la ferme de « Grandbois » où il est arrêté par les nazis le 10 juin au soir. Emprisonné, il est ensuite déporté avec dix-sept de ses camarades. Il survivra au régime terrible des camps. Il nous livre ses souvenirs des années 1940-1945.


         En 2005, est publié, et réédité en 2013, La Résistance dans le canton de La Ferté-Saint-Aubin, 1940-1945, fruit des recherches de l’Association pour la connaissance et la sauvegarde du patrimoine fertésien3 (A.C.S.P.F.) Un tiers de cet ouvrage remarquable est consacré au drame des lycéens grâce aux témoignages recueillis en 2004 auprès d’une bonne dizaine de survivants.


        

         Alors, pourquoi un nouveau livre sur ces événements ?


         D’abord parce que nous avons souhaité apporter un éclairage particulier sur l’action des lycéens dans les réseaux, pour un hommage spécifique à ces jeunes résistants.


         Ensuite parce que l’ouverture récente des archives (nationales, départementales, militaires) permet une approche renouvelée des faits et de leur compréhension :


         
	connaître les longues enquêtes policières qui ont duré de 1944 à 1971 ;

	relater les suites judiciaires du drame par les procès successifs ;

	préciser le profil des agents allemands et français de la Gestapo impliqués dans cette terrible opération ;

	montrer les obstacles à la recherche des officiers nazis en Allemagne.




         Enfin, pour contribuer à sauvegarder et à transmettre la mémoire de cette tragédie, en particulier aux enseignants et à leurs élèves.


       


       

         


         Ce 10 juin 1944, dans l’après-midi, un bataillon de la division S.S. Das Reich investit le paisible village d’Oradour-sur-Glane situé à 20 kilomètres de Limoges. Une partie de la population est mitraillée, l’autre est brûlée vive, enfermée dans l’église et dans des granges. L’horreur ! Le bilan est terrible : 642 victimes, seulement six survivants.


         Depuis le débarquement du 6 juin, les quatre régiments de la S.S. Panzerdivision Das Reich, initialement basés dans le Sud-Ouest, remontent vers la Normandie en suivant l’itinéraire approximatif suivant : Agen, Montauban, Caussade, Brive, Uzerche, Limoges… Ils empruntent de petites routes où ils subissent souvent l’attaque des maquis qui cherchent évidemment à retarder la marche des S.S. Pour l’état-major nazi, il faut en effet envoyer rapidement des renforts pour empêcher la progression des troupes alliées débarquées vers l’intérieur du pays et vers Paris.


         


         Ce même 10 juin 1944, à 250 kilomètres environ au nord d’Oradour, en Sologne, un autre drame se joue, dans trois fermes et en trois actes, à 5 heures du matin, à 16 heures et vers 21 heures. De jeunes résistants parisiens, lycéens et étudiants, membres de deux corps francs du réseau « Thermopyles », sont victimes d’une opération de la Gestapo d’Orléans. Ils sont venus de la capitale par petits groupes, à pied, à bicyclette, en stop, en car ou par le train. Ils n’ont pas encore d’armes car ils sont en attente d’un parachutage par un avion britannique. La Sologne et ses fermes ne sont qu’une étape. Une fois armés, ils doivent se rendre en Corrèze pour y renforcer les maquis qui harcèlent les troupes nazies, et notamment les S.S. de Das Reich.


         


         Trahis par l’un des leurs, 29 jeunes sont fusillés à la ferme du « By », 12 à celle de « Cerfbois », 15 décédés en camps de déportation suite à leur arrestation à la ferme de « Grandbois » ainsi que deux adultes qui les avaient hébergés : soit un bilan total de 58 morts pour cette journée du 10 juin.


         Même si le nombre total des victimes n’est pas comparable, même si le mode opératoire est différent, comment ne pas faire le lien entre ces deux tragédies qui se déroulent le même jour ? À Oradour, par une division S.S. ; en Sologne, par la Gestapo, ces deux instruments les plus efficaces de la terreur et de la répression du régime hitlérien.


         


         Dans les pages qui vont suivre, quelque 70 ans après, nous revenons sur ce drame des fermes de Sologne. À partir d’archives publiques et privées, des récits des témoins  directs et d’articles des journaux, nous procéderons à la relation et à l’analyse des faits : la formation et le fonctionnement des corps francs du réseau « Thermopyles ; la route pleine d’embûches de Paris vers la Sologne ; la terrible journée du 10 juin 1944 ; les enquêtes de la police judiciaire de l’automne 1944 à 1946 ; les procès des gestapistes concernés qui se sont déroulés jusqu’en 1971 ; la longue recherche des principaux responsables allemands en fuite, dont le kommandeur Fritz Merdsche, le « Barbie orléanais ».


         Enfin, comme cette tragédie a surtout concerné des lycéens, nous présenterons les initiatives prises dans des établissements scolaires, ainsi qu’en Sologne, pour que la mémoire du combat exemplaire de ces jeunes résistants soit conservée.


       

         La mobilisation des lycéens et étudiants parisiens


         (11 novembre 1940-6 juin 1944)


         À la fin de l’été 1940, les réfugiés de l’exode de mai-juin, sont revenus dans la capitale désormais occupée. Humiliation de la défaite, suppression des libertés publiques, instauration d’un régime fasciste : rien d’étonnant à ce que l’omniprésence des troupes nazies suscite un tel rejet chez les jeunes parisiens.


         Octobre 1940 : les cours reprennent. L’heure est à la morosité, et pour certains à la révolte, dans les lycées et les facultés. Le décret du 3 octobre exclut les professeurs juifs de l’enseignement. Le 24 octobre, la « poignée de mains » de la rencontre de Montoire entre Hitler et Pétain, puis le discours de ce dernier, le 30 octobre, instituant la collaboration, contribuent à alimenter l’opposition de nombreux jeunes.


        

         11 novembre 1940 : première grande action publique de résistance


         Dès les premiers jours de novembre, des tracts circulent dans les établissements, appelant à manifester le jour anniversaire de l’armistice et de la défaite allemande de 1918. L’affichage de l’avis d’interdiction ne fait que radicaliser la détermination des jeunes qui passent outre. En fin d’après-midi de ce 11 novembre, de 3 000 à 5 000 lycéens et étudiants, accompagnés d’adultes, manifestent sur l’avenue des Champs-Élysées, certains cravatés de noir, d’autres arborant une croix de Lorraine, un ruban tricolore à la boutonnière, exhibant un drapeau français. Des slogans sont scandés : « Vive la France », « Vive de Gaulle », « À bas Hitler », « À bas Pétain ». On chante La Marseillaise.


         À partir de 18 heures, la manifestation est violemment réprimée par la Wehrmacht.  Quinze blessés sont relevés, dont cinq graves. Selon le commandement allemand, 1 041 jeunes sont arrêtés. 123 resteront incarcérés plusieurs semaines dans les prisons de la Santé et du Cherche-Midi. D’autres manifestations, moins spectaculaires, mais tout aussi significatives, ont également lieu dans des lycées de province.


         Ce 11 novembre 1940 marque le premier acte collectif et massif de résistance à l’occupation nazie1. Pour ces étudiants et lycéens, à l’avenir, cette journée conservera une grande valeur symbolique lors des luttes futures.


         


         Cinq jeunes, au moins, concernés par le drame de Sologne de juin 1944, ont participé aux manifestations du 11 novembre 1940. Ensuite, ils joueront tous un rôle important dans la constitution et l’animation des réseaux.


         


         Raymond de Lassus, alors âgé de 15 ans, est élève au lycée de Compiègne. Ce 11 novembre 1940, il se trouve à Paris où travaille son père. Il raconte :


         Tout naturellement, je me suis retrouvé avec quelques centaines de jeunes sur les Champs-Élysées le 11 novembre 1940 à chanter La Marseillaise et à crier « Vive de Gaulle ». Oh ! Cela n’a pas duré longtemps : car les Allemands sont arrivés rapidement et nous nous sommes envolés comme des moineaux… Mais, peu importe, nous avions chanté, crié, nous avions la sensation de narguer l’occupant et la joie de nous sentir libres. L’espace d’un instant, nous avions oublié notre sort et cela nous avait donné du cœur au ventre pour la suite2 !


         Philippe Wacrenier est lui aussi âgé de 15 ans et élève de ce même lycée de Compiègne. Dans un long récit présenté dans le livre de témoignages d’Évelyne Sullerot, il raconte son 11 novembre 19403. Résumons. Il est le principal organisateur d’une remise de gerbe de fleurs ornée d’un ruban tricolore au monument aux morts de 14-18 de l’établissement, avec la mention « les jeunes aux anciens ». Le commandant allemand de la ville l’apprend et exige les noms des coupables. Personne ne se dénonce. Les quatre élèves les plus âgés de classes terminales sont pris comme otages et heureusement relâchés quelques jours plus tard. Le proviseur est d’abord suspendu de ses fonctions, puis muté d’office. Wacrenier conclut ainsi son témoignage :


         J’étais bien résolu à continuer à résister par tous les moyens. Il y a un commencement à tout. J’ai donc poursuivi, et c’est devenu de la vraie Résistance.


         Claude Ducreux4 préparait le baccalauréat « philosophie » au lycée Henri-IV. Au cours de la manifestation, il est blessé à l’arcade sourcilière droite.


         Jacques Brodu était élève au lycée Buffon : 


         Je suis élève en classe de Mathématiques Spéciales quand je participe à la manifestation du 11 novembre 1940 aux Champs-Élysées. J’ai alors seize ans.


         En 1942, j’entre dans la clandestinité : je reçois une formation de corps franc dans le réseau Vélite-Thermopyles5.


         Maurice Roy, âgé de 17 ans, fréquente le lycée Chaptal de Paris. Fusillé le 10 juin 1944, c’est sa mère qui témoignera plus tard :


         Dès le 11 novembre 1940, mon fils avait pris position contre l’Allemand puisqu’il avait manifesté en se rendant sur la tombe du soldat inconnu, ce qui lui avait valu son arrestation et une incarcération de 22 jours au Cherche-Midi6.


         Bernard Villette, alors âgé de 15 ans, est interne au lycée Louis-le-Grand. Il n’a pas osé manifester, mais de nombreux jeunes de son entourage sont présents. Il ne cache pas son admiration :


         Braver les Fritz, oser passer outre leurs interdits et rappeler leur défaite de 1918, il fallait le faire ! Ce geste symbolique et courageux provoqua surtout une étincelle dans l’esprit des futurs résistants ! […] Ces rappels symboliques ont été la base, les petites graines de nos jeunes enthousiasmes7.


       


        

         Un corps franc de jeunes motivés s’organise et s’étoffe


         Malgré des hauts et des bas, l’élan donné ce 11 novembre 1940 ne va pas faiblir. Des petits groupes s’organisent, par exemple, celui de Maurice Roy :


         À la suite de cela, il organisa avec quelques-uns de ses camarades, un embryon de groupe de résistants, rechercha un instructeur capitaine de réserve, tint des réunions, soit dans des chambres d’hôtel, soit dans la sienne. […] Jusqu’en 1943, mon fils qui était devenu le chef de ce petit groupe, rechercha une liaison avec des groupes plus importants, capables de les intégrer et de les armer. Il n’y parvint pas8.


         Le groupe de Maurice Roy s’appelle « Régiment Liberté » et il est le précurseur du corps franc des futures victimes de Sologne.


         


         En mai 1941, des lycéens de classes préparatoires de Louis-le-Grand et d’Henri-IV créent un groupe dirigé par un non-voyant, Jacques Lusseyran. Ces « Volontaires de la Liberté » s’investissent surtout dans la diffusion de tracts et d’un bulletin, Le Tigre. En 1942, ils rejoignent « Défense de la France » et participent à la rédaction et à la diffusion massive du journal de ce réseau. Suite à une trahison survenue le 20 juillet 1943, 48 d’entre eux (dont Lusseyran et les principaux chefs) sont arrêtés, puis déportés.


         


         Les débuts du « Régiment Liberté » sont plus modestes. Au cours de l’été 1942, durant un séjour dans une ferme solognote, dans le cadre du « service civique rural9 »,  Philippe Wacrenier fait la connaissance d’un militant du « Régiment Liberté », Jean Fauchet (qui avait lui aussi participé à la manifestation du 11 novembre 1940). Convaincu par Fauchet, Wacrenier rejoint ce groupe : « J’aimais surtout le mot “Liberté”, il était magique pour moi à l’époque ». À la rentrée scolaire d’octobre 1942, il intègre le lycée parisien Janson-de-Sailly. Il poursuit son apprentissage de résistant.


         L’ennui, c’est que nous n’avions pas d’armes et que, même si nous étions organisés, nous avions la sensation d’être isolés, puisque nous n’étions pas rattachés à une structure extérieure susceptible de nous fournir à la fois l’armement et les directives de notre action10.


         Le durcissement de la politique d’occupation et de collaboration entraîne une révolte de plus en plus forte de la part des lycéens et des étudiants. Les effectifs du « Régiment Liberté »  augmentent. Dans le groupe, Wacrenier s’impose de plus en plus et va réussir là où Maurice Roy avait échoué. Grâce à son frère aîné, officier de marine résistant, il noue des contacts avec Pierre Piganiol, professeur à l’École normale supérieure (Ulm) et chef de l’important réseau « Vélite11 ». Ce réseau comprend deux secteurs bien séparés pour des raisons de sécurité :


         – Le secteur « Renseignement », en liaison avec l’Angleterre et les services londoniens de « La France libre ».


         – Le secteur « Action », qui comprend notamment une base en Corrèze, à Neuvic d’Ussel, qui se transformera au début de 1944 en maquis permanent dirigé par Georges Moneger, un garagiste local. Ce secteur est animé par Albert Mercier, lui aussi professeur à l’École normale supérieure (Saint-Cloud).


         Ce dernier accepte que les amis de Wacrenier intègrent le réseau « Vélite » et qu’ils forment le corps franc « Liberté », ce qui provoque d’ailleurs une scission, une partie des jeunes  préférant le réseau du Front national. Cependant Wacrenier a réussi à faire sortir son groupe de l’isolement.


         


         En juin 1943, grâce au réseau « Buckmaster » en liaison avec l’Intelligence Service britannique, le corps franc « Liberté » reçoit des armes grâce à un important parachutage en forêt de Rambouillet, sur le domaine de la Haute Jaunière, propriété de la famille Halewyck et dont le fils Robert est membre de « Buckmaster ».


         Malheureusement, le 25 novembre 1943, les Halewyck père et fils sont arrêtés et déportés12. Le dépôt d’armes et la base d’entraînement sont alors découverts par les Allemands. Le corps franc est donc à la recherche d’une nouvelle base. Le temps presse. Le débarquement est proche.


         Par ailleurs, le C.N.R. (Conseil national de la Résistance) pousse à l’unification de toutes les forces militaires de la Résistance avec la création des F.F.I. (Forces françaises de l’intérieur). Dans ce cadre, un rapprochement s’esquisse entre « Liberté » et « Essor », un autre corps franc qui fait partie de l’O.C.M.J. (Organisation civile et militaire des jeunes). Le chef d’« Essor » est un ancien polytechnicien de 24 ans, André Perrier.


         Une base et des sites d’accueil pour les jeunes parisiens sont enfin trouvés en Sologne. Albert Mercier, chef du secteur Action de « Vélite/Thermopyles » accepte que les jeunes de « Essor » y rejoignent ceux de « Liberté ».


         
[image: Figure 1]Figure 1 – Organigramme simplifié du corps franc « Liberté ».




         Une 3e compagnie existe également, mais elle n’est pas intervenue en Sologne.


         Les sections peuvent être encore divisées en groupes plus restreints. 


         Les groupes et les sections sont en principe très cloisonnés et chaque chef ne connaît que son supérieur hiérarchique dont il reçoit les ordres.


         
[image: Figure 2]Figure 2 – Philippe Wacrenier en 1944.




         


         Avant que les jeunes partent pour la Sologne, avant qu’ils plongent dans l’inconnu où les risques sont évidents, marquons un temps d’arrêt dans notre récit, pour s’interroger sur leurs motivations, sur le sens de leur engagement. Si certains ont été des résistants de « la première heure », pourquoi et comment d’autres sont-ils venus les rejoindre entre 1940 et 1944 ?


         


         Dans les témoignages des survivants ou des parents des victimes, on constate que les lycéens et les étudiants sont animés de différents sentiments, mêlés ou non.


         Pour la plupart, ces jeunes sont très patriotes. Ils refusent l’humiliation de la défaite, ne supportent pas l’occupation allemande et veulent défendre leur pays. Ils ont la haine du nazisme, avec tout ce qu’il sous-entend : la dictature, la politique raciale, les déportations, le S.T.O. (service du travail obligatoire), le pillage économique, les restrictions,  etc. Progressivement, ils s’indignent de la politique de Vichy : la collaboration, le fascisme, le statut des juifs qui oblige des camarades de classe à porter l’étoile jaune, pour aboutir ensuite aux grandes rafles.


         Ils font donc référence à une éthique, à des valeurs républicaines qu’il convient de défendre. « Résister », c’est donc à la fois préserver ces valeurs et lutter pour que la France soit victorieuse.


         


         Mais comment concrétiser par un engagement, comment passer aux actes ? Par quel canal ? « Il n’y avait pas de bureau de recrutement : “Engagez-vous, rengagez-vous dans la Résistance”, et il fallait trouver quelqu’un à qui parler13. »


         


         Quelques-uns ont bénéficié d’un contexte familial favorable, avec parfois des parents. Beaucoup de pères sont des anciens combattants de 14-18. Quelques-uns sont eux-mêmes membres d’un réseau de résistance. Citons notamment M. Ouzilleau, M. Petit et M. Wacrenier. Avant son départ, Max Petit écrit à son père : « Mon cher papa, mon seul espoir est d’être à la hauteur de l’exemple que tu m’as donné comme volontaire des deux guerres14 »


         Mais pour beaucoup, nous le verrons plus loin, les parents sont hostiles, indifférents, craintifs ou résignés.


         Plusieurs jeunes sont membres de la J.E.C. (Jeunesse étudiante chrétienne), ou scouts (ou anciens scouts), ou encore éclaireurs de France15. Ils retrouvent dans le corps franc un esprit d’aventure, une discipline ainsi que le sens des responsabilités. Il y a aussi la foi (pour les chrétiens), la solidarité, le service rendu : bref un idéal. Certains scouts ont été autorisés en juillet 1942 à se rendre au Vel’d’Hiv pour porter de l’eau aux familles juives victimes de la rafle16. Ils en sont revenus bouleversés et déterminés à s’engager.


         Mais, le plus souvent, c’est la rencontre et la discussion avec des camarades persuasifs et déjà membres du corps franc qui favorisent cet engagement. Il est évident que le cadre du lycée, voire de la classe, est favorable, avec parfois, en plus, l’influence positive de professeurs.


         Enfin, certains ont cherché par eux-mêmes. Ils ont fini par trouver le groupe de résistance et l’ont rejoint.


         Ils sont tous enthousiastes, mais leurs chefs sont conscients que l’on ne s’improvise pas résistant du jour au lendemain.


       


        

         La formation et l’entraînement des groupes


         L’organisation était de type militaire et avait à sa tête un capitaine que nous trouvions vieux, mais qui ne devait pas avoir beaucoup plus de trente-cinq ans. Il nous faisait faire de l’entraînement militaire dans les bois de Meudon, Chaville, Clamart, etc. Les jeudis et les dimanches, on allait crapahuter dans les bois (il ne fallait pas se faire voir) et on s’entraînait17.


         C’est un entraînement physique dur et intensif : « Dans une de ses lettres à ses parents, Jean Martin, originaire de Laon, avait raconté cette incroyable marche de vingt-cinq heures dans la vallée de Chevreuse d’où il était revenu sans souliers, tout malade et fiévreux18. »


         De juin à novembre 1943, des jeunes se rendent également à la base de la Haute-Jaunière pour s’entraîner et pour manier différentes armes : mitraillettes Sten, revolvers, grenades, engins incendiaires, etc.


         Au cours de ces séances, de jeunes chefs prennent conscience de leur responsabilité. François Bayet l’exprime ainsi dans une lettre à sa mère :


         Le soir, avant que nous nous endormions, j’ai fait le tour de mes hommes, j’ai parlé avec chacun d’eux. Si tu savais comme c’est bon19.


         Le corps franc « Liberté » s’étoffe dans les lycées et recrute également dans les facultés et les écoles supérieures. 


         Numa Fourès, un copain de 1re année de la faculté de médecine, un des adjoints de Wacrenier, m’a sollicité et nous avions trois missions :– l’entraînement aux armes, surtout à Sainte-Geneviève-des-Bois ;– l’aide aux parachutages, ainsi à Laigle, dans l’Orne ;– le renseignement, la surveillance de la base aérienne de Mondésir, près d’Etampes20.


         L’instruction se fait également par des séances clandestines à l’intérieur même des lycées, ainsi à Louis-le-Grand, comme en témoigne Jacques Sergent, élève de mathématiques élémentaires en 1943-1944 :


         Nous entrâmes au corps franc « Liberté », réseau de l’armée secrète… Sous couvert de révisions de cours, nous nous réunissions le soir, en général dans une salle de Louis-le-Grand, pour étudier les règlements militaires. Souvent, un camarade nous expliquait au tableau le fonctionnement d’une arme, ou nous initiait aux groupes de combat. Le proviseur ne voyait rien. Était-il aveugle ou consentant ? Les armes circulaient dans Paris ; nous les transportions dans des sacs à dos, puis nous apprenions fébrilement à les démonter et à les faire fonctionner, tous volets clos, pour les manipuler à domicile. De temps en temps, nous allions dans les bois de Verrières nous entraîner à la marche, aux déplacements en sûreté ou en formations de combat21.


         Un texte, non signé, conservé dans les archives du lycée Stanislas, décrit parfaitement l’organisation de la formation au sein de « Liberté », divisée en deux parties22 :


         – L’étude pratique consiste en des exercices de groupes le dimanche matin, souvent en vallée de Chevreuse où l’on s’entraîne à la marche par groupes de onze.


         Chaque jeune doit également distribuer fréquemment de cinquante à cent tracts dans son voisinage.


         – L’étude théorique insiste surtout sur le maniement des armes et des explosifs. En dehors du dépôt éphémère de la Haute-Jaunière, les armes sont peu nombreuses. Généralement, les exercices (sans tir bien sûr) se font à Paris chez un jeune ou clandestinement dans une salle ou une cave de lycée. Il faut connaître le montage et le démontage des armes anglaises et allemandes.


         Les explosifs, prévus pour les attentats, sont très étudiés. Un document dactylographié de neuf pages avec des croquis a été distribué à chaque jeune.


         Enfin, à partir d’avril 1944, dès que le choix de la Sologne est ratifié, les cartes de la région sont étudiées avec précision et doivent être mémorisées.


         Le jeune survivant du lycée Stanislas conclut :


         Le jour du départ, chaque section était prête, connaissant parfaitement tous les enseignements accomplis à Paris.


       


        

         Le choix des fermes de Sologne


         Curieusement, l’implantation en Sologne du maquis des jeunes parisiens s’est réalisée par l’action de trois personnes originaires de… Compiègne !


         André Garnier, ancien secrétaire de la mairie de cette ville, est devenu en 1940 régisseur du domaine de Chevau, près de La Ferté-Saint-Aubin. Cette vaste propriété comprend plusieurs fermes, une partie forestière et une usine fabricant des explosifs. M. Garnier est un ami de la famille Wacrenier, également des Compiégnois.


         L’été 1942, le jeune Philippe, alors âgé de 17 ans, participe donc aux travaux agricoles du domaine, à titre du « service civique rural23 » : « Cela a été mon premier contact avec la Sologne24. »


         


         Raymond de Lassus est également originaire de Compiègne, grand ami de Philippe Wacrenier, du même âge que lui. Philippe persuade Raymond de le rejoindre dans le corps franc « Liberté » en 1942.


         Lassus appartient à la « classe 44 ». Il risque d’être requis pour le S.T.O. au cours de l’année scolaire 1943-1944, ce qu’il refuse. En octobre 1943, il décide d’anticiper cette éventualité en entrant dans la clandestinité. André Garnier va l’aider :


         On me procura de faux papiers d’identité au nom de Raymond Lasserre, ainsi que ce qu’on appelait une « couverture ». En l’occurrence, cela consista pour moi à être embauché sous ce faux nom à La Ferté-Saint-Aubin dans une usine de munitions intégralement contrôlée par les Allemands. Situation pour le moins cocasse, mais qui me permettait de me tenir à la disposition du corps franc.


         Me voilà donc parti pour La Ferté dans le courant du dernier trimestre 194325.


         On l’a vu précédemment, le corps franc « Liberté » disposait d’une base d’entraînement et d’un dépôt d’armes en forêt de Rambouillet. Mais, en novembre 1943, ce dépôt est découvert par les Allemands. Tout est à refaire. Des tentatives d’implantation en Normandie échouent. Lassus propose alors la Sologne à Wacrenier qui est séduit par cette suggestion :


         "Le réseau avait un maquis permanent en Corrèze. La Sologne était bien située entre la Corrèze et Paris. Stratégiquement, sa localisation permettait de tenir la boucle de la Loire ; on pouvait envisager de remonter sur Paris au moment de l’insurrection, ou, en cas de pépin, se replier sur la Corrèze pour renforcer le maquis en place […].


         La décision prise, nous sommes donc allés en Sologne. Au début du printemps 1944, j’ai emmené avec moi deux amis très dynamiques et en même temps très diplomates, Jean Yvert et Claude Bouteille. Nous sommes arrivés à Chevau, où j’avais fait mon service civique rural et où la famille Garnier, comme nous l’espérions, nous a accueillis et nous a fourni la base de départ. Ensuite Raymond, qui était là depuis quelque temps, nous a aidés à trouver les lieux d’accueil sympathiques, où on était prêt à prendre des risques. À partir de là, Jean Yvert et Claude Bouteille, sous les pseudonymes de Barrache et Dernemont, ont fait le tour des fermes et des propriétés de Sologne autour de La Ferté-Saint-Aubin […]. Dans l’ensemble, l’accueil de la population solognote a été remarquable26.


         Fin avril, les sites sont trouvés. Il s’agit de propriétés qui sont tenues par des familles de résistants engagés ou de sympathisants : le « Cerfbois » à Marcilly-en-Villette chez Mme de Labeau ; à Ménestreau-en-Villette, les « Grands-Bois » chez Marcel Varin et le « Moinard » chez René Berla (un suisse qui n’est pas vraiment neutre…) ; « Vieux-Maisons », à Ligny-le-Ribault ; la « Tabardière », à La Ferté-Saint-Aubin.


         
[image: Figure 3]Figure 3 – Carte des fermes d’accueil.




         Le lieu le plus stratégique est la ferme du « By », à 3 kilomètres environ du centre de La Ferté, ce qu’explique Philippe Wacrenier :


         Nous avions choisi, pour plusieurs raisons, la ferme du By comme lieu de rassemblement et de transit vers d’autres sites. Elle était bien isolée, relativement près de La Ferté, et par conséquent commode pour ceux qui viendraient par le train ; un terrain de parachutage tout proche de la ferme permettrait de recevoir des armes le moment venu et j’avais transmis ses coordonnées et caractéristiques à l’état-major. Enfin, elle était tenue par deux femmes admirables qui avaient accepté d’accueillir et de soigner tous ceux qui viendraient, et ce, malgré leur situation difficile : l’une, Alberte Gillet, était veuve, et le mari de l’autre, sa belle-sœur Marthe Thauvin, était prisonnier en Allemagne. Elles survivaient difficilement du travail de la terre qui n’est pas riche dans cette région27.


         Mme Thauvin avait d’ailleurs été sollicitée auparavant, en mars 1944, par le lieutenant Le Charpentier (dit « Babylas »), responsable de la résistance locale pour mettre à disposition des dépendances de sa ferme. Elle n’est que locataire, mais elle avait accepté. Fin mai, elle fera de même avec le corps franc des jeunes résistants parisiens28. Son propriétaire est persuadé qu’elle n’héberge que des réfractaires au S.T.O. et laisse faire. Gabriel Beaumarié, un jeune résistant de La Ferté, doit se charger des relations des groupes locaux avec les parisiens. C’est un ancien élève de l’école normale d’instituteurs d’Orléans29.


         Sur place, le corps franc aura évidemment besoin d’argent. C’est M. de Lassus père, directeur général des établissements Thomson, qui prête 50 000 francs à Wacrenier.


         


         Autre problème résolu : le ravitaillement. Les fermiers ne pourront pas nourrir tous ces groupes de jeunes qui s’annoncent. C’est Gaston Marois, un résistant, chef des pompiers de Marcilly-en-Villette qui s’en occupera :


         M. Marois, marchand de bestiaux, était chargé de leur fournir l’approvisionnement en viande et en légumes, d’accord avec M. Audric, chef du district du ravitaillement général de La Ferté qui avait été pressenti par Barrache et qui avait accepté d’apporter son aide matérielle totale et son autorité en matière de ravitaillement aux jeunes patriotes30.


         Reste la question de l’armement. Bien qu’entraînés au maniement, les jeunes arriveront de Paris sans armes. Ils devront en récupérer sur place après un parachutage à prévoir sur un terrain proche de la ferme du « By ». C’est Philippe de Vomécourt (dit « Commandant Saint-Paul »), agent de liaison avec les réseaux britanniques, installé à Salbris depuis le mois d’avril, qui est chargé de fournir des armes aux maquis de Sologne et du Loiret31. Une rencontre s’est tenue à Bazoches-les-Gallerandes, au nord d’Orléans, chez un résistant, le notaire Henri Ouzilleau dont le fils Michel, étudiant à Paris, est lui-même militant du corps franc. Les modalités de livraison ont été alors discutées entre les responsables. Vomécourt a prévenu Londres32. Le parachutage est promis. Les armes sont attendues.


         Philippe Wacrenier est impatient de connaître la date précise du débarquement. Mais il peut d’ores et déjà envoyer des « éclaireurs » en Sologne pour les ultimes préparatifs.


         En principe, tout était prêt pour le grand jour33.


       


       

         Vers la Sologne


        

         Premiers départs et premières installations


         En 1943-1944, comme Philippe Wacrenier, Jean Ziegler est élève au lycée Janson-de-Sailly où il prépare Saint-Cyr. Membre du corps franc « Liberté », il est désigné fin mai pour préparer l’arrivée et l’installation des jeunes dans les fermes concernées.


         On lui a demandé de convoyer jusqu’à La Ferté deux camarades dont il ignore d’ailleurs le nom1. Voici des extraits de son récit :


         Nous sommes arrivés aux Aubrais encore fumant d’un bombardement qui venait de se terminer2. Puis accueil à la gare de La Ferté par Jean Yvert (rebaptisé Dernemont) et Claude Bouteille (rebaptisé Barrache) qui s’occupent de mes deux gars et m’indiquent comment je dois rejoindre le By où ils ont établi leur P.C.


         Dès lors, je suis installé au By tenu par une veuve, Mme Thauvin, aidée par sa fille Alberte et sa belle-fille dont le mari est derrière les barbelés, le fils Claude et un ouvrier agricole réfractaire du travail obligatoire. Dernemont et Barrache faisaient les relations publiques et moi les itinéraires (en vélo).


         Tous les jours, des groupes ou des isolés rejoignent le By, désigné comme première destination3. Évidemment et malheureusement nos camarades se font remarquer par leur tenue (culottes courtes, sacs volumineux, calots de prépa, etc.) et nous apprenons que ça commence à jaser en ville.


         Les jours passent vite et nous voilà le 5 juin au soir et nous apprenons par la T.S.F. que le débarquement est pour demain. Nous n’avons ni ordre ni arme et savons seulement que nos camarades ont quitté Paris, à pied, pour la Sologne4.


         Le vendredi 2 juin, un petit groupe de « Liberté » reçoit son ordre de départ avec la Sologne comme destination. Les six jeunes ont rendez-vous le lundi matin 5 juin à 6 heures 30 à la gare d’Austerlitz pour prendre un train en direction d’Orléans. Mais, suite à un bombardement la nuit précédente, les départs pour Orléans se font à partir de la gare de Juvisy. Pierre Thierry (le chef), François Bayet (son adjoint), Michel Charles, Bernard Point, Louis Lucas et Bernard Villette partent donc à pied. Un chauffeur les prend en stop dans sa camionnette jusqu’à Juvisy. Ils lui disent qu’ils sont scouts.


         Le train dans lequel ils montent ensuite est omnibus et s’arrête souvent. Bernard Villette relate la suite des événements :


         Cahin-caha, nous sommes enfin arrivés à la gare des Aubrais. Une foule dense, des soldats allemands et des miliciens grouillaient telle une véritable fourmilière. Thierry, qui avait le grade de sergent, décida de rejoindre Orléans à pied. Il fallait opter pour la prudence.


         Nous marchions seuls ou par deux, à bonne distance, l’œil aux aguets sur les passants. Nous sommes arrivés place de la cathédrale et nous nous sommes réfugiés dans un petit bistrot. Nous nous sommes reposés tout l’après-midi […]


         Vers 17 ou 18 heures, Thierry est sorti plusieurs fois. Depuis le parapet, le long de la Loire, il observait l’attitude des sentinelles allemandes aux extrémités du pont (pont unique à cette époque). Ils ne demandaient pas les papiers. À deux cents ou trois cents mètres les uns des autres, nous avons franchi le pont sous leur nez sans aucun problème. [À pied, le groupe longe la Loire, traverse Saint-Cyr-en-Val et arrive à Marcilly-en-Villette]. Près du monument aux morts, un camarade que je ne connaissais pas nous attendait. C’était un certain B…, dit Bourrache5, grand ami d’Yvert dit Dernemont. Il nous a conduits aux Grands-Bois, propriété de la famille Varin, située au moins à sept ou huit kilomètres6. Les Aubrais-Les Grands-Bois, belle marche pour un début ! Au moins 35 kilomètres, peut-être plus… et avec notre chargement sur le dos ! Nous sommes arrivés très tard, peut-être vers une heure du matin. Nous nous sommes étendus sur du foin au premier étage d’une grange, morts de fatigue, les pieds endoloris […].
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